[image: image1.wmf]T

RAVAILLER PLUS POUR GAGNER PLUS …  pour… 

 

court circuiter LA REVENDICATION SUR LES SALAIRES

 

 

Dans la Fonction Publique, la logique de la loi TEPA entraîne la rédu

c-

tion de l'emploi, le chômage d'agents non titulaires et la diminution des 

recrutements. 

 

 

Une majorité de personnels est déjà éc

artée de ce dispositif parce que, 

dans leurs professions, la rémunération d'heures supplémentaires n'est 

pas prévue par la régle

mentation. 

 

 

Lorsque cette rémunération est possible, comme pour tous les autres 

salariés, c'est l'employeur qui décide. 

 

 

Si dans le public la mesure semble inapplicable, les employeurs du pr

i-

vé, les dirigeants des PME n’y croient pas non plus (la loi sur les 35 he

u-

res revisitée par François Fillon prévoit un volant d’heures supplémenta

i-

res, seulement 20% de ces heures sont utilisées par les employeurs )

 

 

Cette exonération fiscale des heures supplémentaires n’ ap

porte pas 

une réponse à la perte de pouvoir d'achat des fonctionnaires. 

 

 

Et si l’objectif du dispositif était de diviser les sa

lariés entre eux, de 

détourner l’attention pour évacuer la question de la revalorisation 

du salaire et du point d’indice ?

 

R

EFONTE DE LA FONCTION PUBLIQUE ….

 

SOUS LA RUPTURE ….LA PURGE

 

 

 

«Le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux ne peut être que

 la 

conséquence de la redéfinition des missions et du changement de m

é-

thodes et d’organisation»

 Nicolas Sarkozy (Nantes le 19 09 2007)

 

 

Réduction des moyens, réductions d’effectifs, mobilités, redéploi

e-

ments, disparition des statuts… selon les nécessités: des dizaines de 

milliers de postes sont menacés dans la fonction publique.

 

 

Pour éviter de heurter de front les agents publics on affirme que les 

su

p

pressions de postes autoriseront la revalorisation des rémunér

a-

tions.

 

 

«Je souhaite une fonction publique moins nombreuse, mais mieux 

payée, avec de meilleurs perspectives de carrière»  

Nicol

as Sarkozy

 

 

 

22 700 suppressions de postes dans la fonction publique d’Etat repr

é-

sentent une économie de 600 millions d’

€

 au budget 2008. La moitié de 

cette économie 300 millions d’

€

 serait redistribuée sous forme de hau

s-

ses de salaires, soit ... une augmentation de 10,86 

€

 par mois en 

moyenne pour chaque fonctionnaire de l’Etat.

 

 

Mieux payés? Tou

jours la même recette des heures supplémentaires et 

toujours l’impasse sur les pertes de pouvoir d’achat aggravées par l’a

b-

sence de revalorisation du point d’indice en 2007. 
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A chaque jour, ou presque, son 

lot d’annonces et de décisions émanant 

d’un Nicolas Sarkozy omniprésent dans 

la posture du monarq

ue républicain, 

chaque ministre ayant alors la charge 

d’ouvrir des «négociations» à la hu

s-

sarde, discussions dont on peut crai

n-

dre qu’elles se limitent à la présent

a-

tion de décisions déjà ficelées.

 

 

Nombre de ces décisions ont une app

a-

rence : celle de n’être guidées que par 

la volonté de faire des économies. Elles 

ont une réalité : celle d’une transfo

r-

m

a

tion radicale de notre société vers 

plus d’injustices, plus d’inégalités, 

moins de services publics, une société 

où, au nom de l

a responsabilisation et 

la libération des énergies, l’individu

a-

lisme est roi et la solidarité un luxe 

hors de portée. 

 

 

Après les attaques sur l’éducation, la 

liquidation du modèle de protection s

o-

ciale, des retraites, c’est demain une 

«refondation » de la fonction publique, 

qui vise à en faire non plus un outil au 

service 

de la Nation, mais un outil au 

service d’un pouvoir politique qui pr

é-

tend incarner toutes les légitimités.

 

 

Les semaines et les mois qui viennent 

seront décisifs. L’enjeu est bien, a

u-

jourd’hui, de construire un large mo

u-

v

e

ment social qui puisse rassembler et 

convaincre sur les conséquences réelles 

de la mise en oeuvre de tous ces pr

o-

jets.

 

 

C’est à cette démarche que la FSU  e

n-

tend contribuer à partir de son champ 

de responsabilité, avec pour première 

étape, le 18 octobre.

 

Appel départemental FSU, CGT, FO, Solidaires

 

TOUS en GREVE 

 

Jeudi 18 octobre 2007  

 

 

Rassemblement 10 h 30

 

 

Place de Catalogne P

ERPIGNAN

 

F.S.U. 66

F.S.U. 66

 

 


[image: image2.wmf]«

Plus un État est délabré, plus il est facile de trouver le consensus n

é-

cessaire pour le réformer» 

F

RANCO

 B

ASSANINI

, père de la réforme de l’Etat italienne, 29 mars 2006

.

 

T

rou de la sécu et franchises médicales,

 

les malades paieront pour les malades.

 

 

Les enfants financeront la dépendance de leurs p

a-

rents… et la solidarité collective dans tout ça?

 

 

Avec les franchises médicales, après le dérembours

e-

ment de nombreux médicaments, le transfert sur les 

mutuelles de prises en charge de plus en plus impo

r-

ta

n

tes, telles que l’optique ou les soins dentaires, c'est 

bien une Santé à deux vitesses qui se met en place!

 

 

Pourquoi faire port

er l’unique responsabilité aux seuls 

salariés? Et aux français que l'on qualifie de hyp

o-

cho

n

driaques dont il faut réfreiner la consommation 

médicale?

 

 

Déficit, vous avez dit déficit?

 

 

Entre la dette patronale (les employ

eurs qui ne règlent 

pas leurs dettes à l'URSSAF), les taxes sur la conso

m-

mation de tabac et l'alcool que l'Etat oublie de reve

r-

ser, et autres exonérations de charges sociales acco

r-

dées au nom du traitement social du chômage que 

l'Etat oublie de compenser, ce sont plus de 20 mi

l-

liards d'

€

 de recettes, de manque à gagner pour les 

cai

s

ses de Sécurité Sociale…

 

A propos, le déficit de la Sécurité Sociale, c’est bien: 

11 milliards d'

€

!

 

 

         

LA DETTE LES DEFICITS PUBLICS … 

 

… OU SONT LES VERITABLES RESPONSABILITES?

 

   

 

         

  

 

 

«Je suis à la tête d’un Etat en situation de fai

llite» François Fillon

 

 

·

42 milliards d’

€

 de déficit budgétaire prévu en 2008

 

·

1200 milliards d’

€

 de dette brute soit 64% du PIB de la France (le pacte de stabilité de Maastricht  

autorise 60%, la moyenne des pays de l’OCDE 

est de 77,7%)

 

·

depuis dix ans la dette a cru de 400 milliards d’

€

 , la moitié de cette augmentation est intervenue à 

partir de 2002 !

 

 

Dans le même temps l’État accorde une ristourne de 12 à 15 milliards d’

€

 sous la forme d’avantages fi

s-

caux à une minorité sociale.

 

 

2 398 contribuables parmi les plus opulents et les plus riches viennent de  récupérer 121 millions

 d’

€

 au 

titre des impôts 2006 du fait de la mise en application du bouclier fiscal, soit 50 300 

€

 pour chacun en 

moyenne.

 

 

Cadeaux fiscaux, désengagement, déréglementation, diminution des services publics, réduction des d

é-

penses de l’État, privatisations … la croissance économique ne sera pas au rendez

-

vous . Une moindre 

création de richesse diminu

era les recettes fiscales, accroissant mécaniquement les déficits et la dette 

de l’État., c’est le serpent qui se mord la queue.

 

L

a RETRAITE à 60 ans maximum, 

 

pour tous: c'est possible!

 

 

 

Le système français de répartition fondé 

sur la solidarité entre les 

générations est 

aujourd’hui fortement menacé.

 

 

 

La volonté gouvernementale est de div

i-

ser les salariés et de les leurrer en les f

o-

calisant sur les régimes spéciaux soit

-

disant destinés à des privilégiés: gaziers, 

électriciens, cheminots...  

 

 

Sur ce dossier 

il ne faut pas se tromper de 

cible, l’atteinte au droit à la retraite est en 

jeu, la réforme Fillon 2 des retraites est 

programm

ée.

 

 

 

Allongement de la durée de cotisation 

pour tous, alourdissement des cotisations, 

révision des règles de calcul du droit à 

pension, diminution des pensions,… tout 

cela est organisé pour précipiter une pa

r-

tie du salariat vers les fonds de pension et 

les retraites par capitalisation.

 

 

Désinformation et dramatisation pour 

mieux priver les salariés d'un droit lég

i-

time.

 


